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Langue de procédure: l'anglais

Juridiction de renvoi

VAT and Duties Tribunals, London (Royaume-Uni), conformé-
ment à une demande du Northern Ireland Tribunal Centre

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: FG Wilson (Engineering) Ltd, Caterpillar EPG
Ltd.

Partie défenderesse: The Commissioners for Her Majesty's Revenue
& Customs.

Questions préjudicielles

1) Dans les circonstances résumées ci-dessous, les marchandises
en cause ont-elles été illégalement soustraites à la surveillance
douanière au sens de l'article 203, paragraphe 1, du CDC (1)
par l'effet de l'article 865 du règlement d'application (2)?

2) Dans l'affirmative, cette soustraction a-t-elle donné naissance
à une dette douanière conformément à l'article 203 du CDC?

3) S'il est répondu par l'affirmative aux questions 1 et 2, le
CDC, et en particulier son article 78, paragraphe 3, permet-il
de réviser la déclaration pour corriger le CRD et, le cas
échéant, les HMRC sont-ils tenus de modifier la déclaration
et de régulariser la situation?

4) S'il ne peut pas y avoir de régularisation conformément à
l'article 78 du CDC, et puisqu'il existait une dette douanière
au sens de l'article 203 du CDC et qu'il est constant qu'il
existait une situation particulière visée à l'article 899 du
règlement d'application, la juridiction de céans pouvait-elle
conclure, d'après les circonstances et les constatations qui
suivent, qu'il n'y avait aucune négligence manifeste, de sorte
que la dette douanière devrait être remise en application de
l'article 239 du CDC et la demande de paiement des droits
de douane retirée? En particulier, pour déterminer s'il y a eu
négligence manifeste de la part de l'opérateur économique
concerné, les autorités compétentes peuvent-elles tenir
compte du fait que le propre manquement de l'administra-

tion fiscale à son devoir de diligence et de gestion a
contribué aux erreurs qui ont fait naître la dette douanière?

(1) Règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992,
établissant le code des douanes communautaire, JO L302, p. 1.

(2) Règlement (CEE) no 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993,
fixant certaines dispositions d'application du règlement (CEE)
no 2913/92 du Conseil établissant le code des douanes communau-
taire, JO L 253, p. 1.

Demande de décision préjudicielle présentée par le Hoge
Raad der Nederlanden (Pays-Bas) le 6 octobre 2008 —
F. Gielen/Staatssecretaris van Financiën (secrétaire d'Etat

aux Finances)
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(2008/C 327/24)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Hoge Raad der Nederlanden (Pays-Bas).

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: F. Gielen.

Partie défenderesse: Staatssecretaris van Financiën (secrétaire d'Etat
aux Finances).

Question préjudicielle

L'article 43 CE doit-il être interprété de telle manière qu'il ne
s'oppose pas à l'application d'une disposition de la législation
fiscale d'un État membre au bénéfice qu'un ressortissant d'un
autre État membre (contribuable étranger) a réalisé dans une
partie de son entreprise située dans le premier État membre si,
lorsqu'on l'interprète d'une certaine manière, cette disposition
crée effectivement une discrimination contraire en soi à
l'article 43 CE entre [Or. 14] les contribuables nationaux et les
contribuables étrangers, mais que le contribuable étranger
concerné a eu la possibilité de choisir d'être traité comme un
contribuable national et que, pour des raisons personnelles, il
n'a pas fait usage de cette possibilité?
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